
  

 

 

CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICE TYPE 
POUR L’EXERCICE DE LA COMPETENCE 

«BALAYAGE» 
 

 

Entre 
 

La Communauté d’Agglomération de Haguenau, C.A.I.R.E. - 84 route de 
Strasbourg - BP 50244 - 67504 HAGUENAU Cedex, représentée par son Président, 
Monsieur Claude STURNI, agissant en application de la délibération du Conseil 

communautaire du 19 décembre 2024, ci-après désignée « la CAH » 
 

d'une part, 
 
et 

 
La Commune de Batzendorf, 2 rue du Moulin 67500 BATZENDORF, représentée 

par sa Maire, Madame Isabelle DOLLINGER, agissant en application de la 
délibération du Conseil municipal du ……………………………., ci-après désignée « la 
Commune » 

 
d’autre part. 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5111-

1 et suivants, L.5211-25-1, L.5215-27, L.5216-5, L.5216-7-1  
 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2018 portant évolution des compétences 
et adoption des nouveaux statuts de la Communauté d’Agglomération de 
Haguenau 

 
 

 
Préambule 

 

 
Par délibération du 13 septembre 2018, la Communauté d'Agglomération de 

Haguenau a restitué à ses communes membres un certain nombre de 
compétences, dont celle portant sur le balayage mécanique. 

 
Lors de cette même séance, elle a approuvé un nouveau projet de statuts, en 
vigueur à compter du 1er janvier 2019. Ce projet a également été approuvé par 

une très large majorité de communes, et a été formalisé par l’arrêté préfectoral 
susvisé. 

 
Dans un esprit de solidarité communautaire, ces nouveaux statuts prévoient 
expressément que la CAH puisse fixer un cadre organisationnel et les modalités de 

mise à disposition des services communautaires aux communes qui le souhaitent, 
pour l’exercice de leurs compétences. Cette coopération sera organisée sous forme 

de prestations de services, dans le cadre de la mutualisation des moyens humains 
et matériels nécessaires à la mise en œuvre des politiques publiques. 
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Dans la mesure où la Commune de Batzendorf ne possède pas l’ingénierie 

nécessaire pour l’exercice de la compétence objet de la présente convention, elle 
a souhaité confier la gestion de ce service d’intérêt public à la CAH.  

 
Il convient ainsi de mettre en place une convention de prestations de service, par 

laquelle la CAH assurera, pour le compte de la Commune et pendant la durée 
définie, la gestion de la compétence susmentionnée. 
 

 
 Il a été convenu ce qui suit 

 
 
Article 1 : Objet de la convention 

 
Dans le cadre d’une bonne organisation des services, la Commune confie à la CAH, 

qui l’accepte conformément aux dispositions des articles susvisés du Code général 
des collectivités territoriales, la gestion de la compétence balayage mécanique des 
chaussées. 

 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités administratives, 

matérielles et financières de cette prestation de service. 
 
Article 2 : Organisation des missions 

 
La CAH exerce les missions objet de la présente convention au nom et pour le 

compte de la Commune. 
 
Elle s’engage à respecter l’ensemble des règles législatives, règlementaires et 

jurisprudentielles applicables à l’exercice de la compétence qui lui incombe.  
 

La CAH met en œuvre tous les moyens nécessaires au bon exercice de la 
compétence qui lui est confiée. 
 

Les missions qui seront exercées par la CAH s’appuieront notamment sur : 
- les prestations qu’elle assure en régie ou de manière externalisée ; 

- les moyens matériels nécessaires à leur exercice ; 

- les contrats passés par la CAH pour leur exercice. 

 
La CAH prend toutes décisions, actes et conclut tous contrats (y compris les 

marchés publics) et conventions nécessaires à l’exercice des missions qui lui sont 
confiées. Elle assure la gestion de ces décisions, actes, contrats et conventions.  

Le cas échéant, le Maire de la Commune conserve l’ensemble des pouvoirs de 

police dont il dispose dans le cadre de l’exercice de la compétence objet de la 
présente convention, dans les conditions prévues à l’article L.5211-9-2 du CGCT. 
 

Article 3 : Personnels 
 

Les personnels communautaires exerçant tout ou partie de leurs missions pour 
l’exercice de la compétence objet de la présente convention demeurent sous 
l’autorité hiérarchique et fonctionnelle du Président de la CAH.  

 
 

 
Article 4 : Dispositions patrimoniales 
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Utilisation des biens meubles et immeubles 
 

Pour l’exercice des missions objet de la présente convention, la CAH utilise soit les 
biens qui lui appartiennent, soit les biens appartenant à la Commune et mis à sa 

disposition. 
 
Article 5 : Assurances et responsabilités 

 
La CAH est responsable, à l’égard de la Commune et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations, ainsi que de ceux résultant 
d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui ont été fixées dans 
le cadre de la présente convention. 

 
Les missions de la CAH, ses personnels ainsi que les équipements et matériels dont 

elle est propriétaire et qui sont utilisés pour assurer l’exercice de la compétence 
objet de la présente convention, sont couverts par les assurances « responsabilité 
civile » et « dommages aux biens » souscrites par la collectivité. 

 
La Commune s’assurera quant à elle contre toute mise en cause de sa 

responsabilité en sa qualité d’autorité titulaire de la compétence objet de la 
présente convention. 
 

Article 6 : Dispositions comptables et financières 
 

Article 6.1 : Rémunération 
 
L’exercice par la CAH de la compétence objet de la présente convention donne lieu 

à rémunération de la part de la commune bénéficiaire de cette prestation. 
La CAH s’engage à réaliser le balayage de l’ensemble des voiries de la commune, 

pour un montant forfaitaire unitaire de 875 euros.  
 
 

Il est prévu 8 balayages annuels mais ce nombre est susceptible d’évoluer en 
fonction des besoins de la commune et des capacités de la CAH. Si la commune 

souhaite bénéficier de balayages supplémentaires et sous réserve que la CAH ait 
la capacité de le(s) réaliser, chaque balayage supplémentaire serait facturé 875 

euros.  
 
Ces montants forfaitaires seront actualisés annuellement au 1er janvier, en fonction 

de l’évolution de l’indice INSEE des prix à la consommation hors tabac (IPC) sur la 
base de l’indice de novembre de l’année N-1 selon la formule paramétrique 

suivante :  
 
C = IPC (n) 

      IPC (0)   
 

avec IPC (0) = 118.50 (septembre 2024) 
 
Ces montants sont susceptibles d’être modifiés par avenant en fonction de 

l’évolution des prestations et de leur coût 
 

En cas d’évènement exceptionnel (coulée de boue, nettoyage spécifique...), une 
prestation spécifique pourra être réalisée par la CAH et sera facturée sur la base 
du tarif communautaire en vigueur. 
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Article 6.2 : Dépenses et recettes liées à l’exercice des compétences 

 
La CAH engage et mandate les dépenses et encaisse les recettes liées à l’exercice 

de la compétence objet de la présente convention. 
 
En cas d’urgence, de circonstances exceptionnelles ou de force majeure, la CAH 

pourra sur demande expresse de la commune réaliser tous travaux non prévus et 
engager les dépenses correspondantes. Elle en rendra compte périodiquement. 

 
La CAH procédera au mandatement des dépenses après service fait, sur 
présentation des factures dans les délais réglementaires et dans le respect des 

règles relatives à la dépense publique du secteur local. Elle procèdera à l’émission 
des titres et à l’encaissement des recettes conformément aux règles de la 

comptabilité publique. 
 
Article 6.3 : Modalités de facturation 

 
La commune s’acquittera des sommes énumérées à l’article 6.1 annuellement dans 

les 30 jours suivants l’émission de l’avis des sommes à payer par la CAH. 
 
Article 7 : Suivi de la convention 

 
La CAH effectue un état récapitulatif annuel des interventions réalisées dans le 

cadre de l’exécution de la présente convention, qu’elle transmet à la Commune. 
 
En outre, la Commune se réserve le droit d’effectuer à tout moment tout contrôle 

qu’elle estime nécessaire. La CAH devra donc laisser libre accès, à la Commune et 
à ses agents, à toutes les informations concernant la réalisation des missions objet 

de la présente convention. 
 

Article 8 : Date d'effet et durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans, et prend effet à 

compter du 01/01/2025 
 

Elle ne peut faire l’objet d’une tacite reconduction et devra, le cas échéant, donner 
lieu à la conclusion d’une nouvelle convention. 

 
Article 9 : Modification de la convention 
 

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, à l’initiative de 
l’une ou l’autre des parties, ou si une disposition législative ou réglementaire le 

nécessitait. Tout projet d'avenant devra être approuvé par les deux parties. 
 
Article 10 : Résiliation de la convention 

 
La présente convention pourra être résiliée en cas d’inexécution des obligations 

contractuelles de l’une des parties et/ou de litige entre les parties. 
 
Dans cette hypothèse, elle prendra fin dans un délai minimum de trois mois à 

compter de l'envoi, par l’une des parties, d’une mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception non suivie d’effets. 
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Chaque partie se réserve également le droit de mettre fin à la présente convention 

à tout moment, notamment pour un motif d’intérêt général, sans que cette 
résiliation n'ouvre droit à indemnisation au profit de l'autre partie. 

 
Dans cette hypothèse, la convention prendra fin, soit dans un délai minimum de 

trois mois à compter de l'envoi, par l’une des parties, d’une notification de 
résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception, soit dans le délai 
convenu entre les parties. 

 
Article 11 : Litiges 

 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur 
l'application de la présente convention, une voie amiable de règlement avant de 

soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 

En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur 
l'interprétation ou sur l'application de la présente convention devra être porté 
devant le Tribunal administratif de Strasbourg. 

 
 

 
Fait en deux exemplaires originaux à Haguenau, le 

 

 
  

Pour la Communauté 
d'Agglomération de Haguenau 

Pour la Commune de Batzendorf 
………………………….. 

 


